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            Introduction
            

            
            
               Au lendemain de la promulgation de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
                  (désormais DDHC) de 17891, les acteurs révolutionnaires puis les premiers commentateurs de l’événement se sont
                  immédiatement posé la question de l’origine intellectuelle des droits ainsi proclamés.
                  Les droits naturels tels qu’ils avaient été repris par la DDHC dans son préambule
                  – et en particulier son révolutionnaire et néanmoins ambigu article 10 sur la liberté d’opinion « même religieuse » posaient évidemment la question du fondement
                  des droits de l’homme et de la DDHC qui en découlait. Celle-ci était-elle une simple application des idéaux philosophiques
                  (comme la tolérance religieuse) popularisés au siècle des Lumières, ou bien devait-on
                  aller chercher beaucoup plus loin, du côté des doctrines religieuses, les racines
                  originelles de sa filiation et de son libéralisme ? 
               

               
               La question des droits naturels est certainement celle qui a fait couler le plus d’encre.
                  Elle a fait l’objet de nombreux débats sur l’existence ou non d’un « droit naturel »,
                  débats qui ont occasionné les joutes juridico-philosophiques les plus vives, et ce
                  jusqu’à nos jours2. Comme le rappelle Claude Nicolet, la pensée républicaine, héritière revendiquée de l’œuvre révolutionnaire, est essentiellement
                  une doctrine de droit naturel. Elle a toujours invoqué comme l’un de ses premiers
                  fondements les grandes Déclarations de la période révolutionnaire. Or, toutes ces
                  déclarations historiques reflétaient, aux yeux de leurs rédacteurs, les bases de cette
                  loi naturelle à l’existence de laquelle ils croyaient profondément3. Le juriste américain Harold J. Berman rappelle que les philosophes du droit ont de tout temps poursuivi le débat opposant
                  la théorie dite du positivisme à celle dite du droit naturel. Pour les premiers, le
                  droit est avant tout l’expression de la volonté des acteurs qui le produisent. Pour
                  les seconds, le droit traduit des principes moraux propres à la nature humaine, intelligibles
                  par la raison et la conscience auxquelles les règles de droit positif historiquement
                  édictées doivent se conformer4. Pour les Églises chrétiennes, l’existence d’un droit naturel immanent ne fait pas
                  non plus question. La pensée théologique a inscrit les droits naturels comme étant
                  d’origine religieuse et divine, et ils ont été assumés comme tels par le christianisme
                  depuis plusieurs siècles. Dans la mesure où l’existence d’un droit naturel n’a jamais
                  été remise en cause par les auteurs auxquels nous nous rapportons, il n’est pas dans
                  notre intention de reprendre ce débat et de l’exposer ici, car il nous éloignerait
                  beaucoup trop de notre propos plus spécifiquement historique. Nous avons donc privilégié
                  une histoire de l’interprétation religieuse de la DDHC en France, depuis la Révolution jusqu’à nos jours.
               

               
               Pour cela, il nous fallait d’abord revenir sur la genèse difficile de l’article 10
                  de la DDHC5. On l’a trop souvent oublié, mais cet article, devenu depuis le garant de la liberté
                  de religion et de conviction à la française, est le résultat d’un compromis politique
                  majeur. Jugée décevante pour certains des députés les plus libéraux de l’Assemblée
                  constituante qui n’y voyaient qu’une simple application de la tolérance civile, la
                  formulation de l’article 10 a considérablement effrayé les tenants de la religion traditionnelle qui en déduisaient
                  la fin du soutien de l’État à la Vérité proprement catholique. Il a été finalement
                  corseté par les plus gallicans, alors majoritaires. On le voit au silence observé
                  sur la liberté d’exercice du culte proprement dite et à la subordination de la liberté
                  d’expression religieuse à la notion alors vague – et lourde de menaces pour certains
                  – de l’ordre public. Il fallait donc rappeler l’action spécifique des acteurs religieux
                  dans les premiers mois de la Révolution française, tant les nombreux représentants
                  du clergé catholique (issus de l’ordre du clergé) que les quelques pasteurs protestants
                  (émanant quant à eux de celui du Tiers État). Les membres du bas clergé et les pasteurs
                  ont eu en effet un rôle décisif dans les débats sur la place qu’il convenait à donner
                  à la religion dans la nouvelle société en gestation. Au-delà des deux personnalités
                  bien connues de l’abbé Grégoire et du pasteur Rabaut Saint-Étienne, tout un milieu clérical (clergé patriote et pasteurs mêlés) s’est passionnément
                  engagé dans la défense de leurs conceptions divergentes de la liberté religieuse.
                  
               

               
               Nous avons voulu poursuivre notre étude par l’analyse du rôle éminemment religieux
                  que les premiers commentateurs ont attribué au combat politique et philosophique mené
                  sous la Révolution en faveur des droits individuels. Ainsi, nous avons dégagé les
                  conceptions proprement religieuses des droits de l’homme qui se sont fait jour chez
                  les intellectuels les plus engagés d’un point de vue confessionnel au lendemain des
                  événements révolutionnaires. Nous avons également pu retracer l’émergence et le développement
                  d’une philosophie proprement protestante de l’histoire, trop souvent négligée selon
                  nous par les penseurs contemporains français du politique6. Cette philosophie, en s’appuyant sur la mise en valeur du précédent historique américain,
                  a naturellement considéré la Réforme comme la première des révolutions politiques européennes. Cette conception de l’origine
                  religieuse du politique a été préparée en France par les penseurs contemporains du
                  phénomène révolutionnaire, de Thomas Paine à Germaine de Staël, et reprise par l’école romantique, puis libérale au cours du XIXe siècle. Nous avons alors rappelé les conceptions de plusieurs penseurs du politique
                  qui ont eu une influence intellectuelle majeure au XIXe siècle, tels Edgar Quinet, Jules Michelet ou Alexis de Tocqueville. Ces derniers, profondément marqués par l’histoire politico-religieuse européenne
                  des siècles précédents, ne peuvent dissocier la politique révolutionnaire de ses racines
                  (et/ou de sa forme) religieuses. Nombre de leurs arguments ont ensuite été précisés
                  et affinés par l’historiographie républicaine, de Paul Janet à Alphonse Aulard, non sans susciter alors d’importantes controverses. 
               

               
               Celles-ci ont opposé les tenants de l’origine religieuse aux adeptes de l’origine
                  purement philosophique et française des droits de l’homme. Significativement, cette
                  opposition entre deux lectures antithétiques de l’histoire politique moderne française
                  s’est manifestée le plus intensément lors de la mise en place d’une législation laïcisatrice
                  par les républicains, enfin installés solidement au pouvoir. Le dernier éclat de cette
                  controverse a été constitué par la querelle académique ayant opposé le politologue
                  français Émile Boutmy au juriste autrichien Georg Jellinek, au tout début du XXe siècle. Ponctuant toute l’année 1902, elle s’est déroulée dans le contexte d’une
                  accentuation de la politique antireligieuse menée par les républicains en France.
                  Ce débat, qui a blessé les tenants d’un certain nationalisme français apparu après
                  la défaite de 1870 et en constante progression jusqu’à la Première Guerre mondiale,
                  n’a pas eu de réelle postérité intellectuelle. La pertinence des arguments invoqués
                  par ses acteurs n’a cessé de décliner dans la pensée politique française développée
                  depuis. L’une des raisons en est à nos yeux la victoire idéologique et politique incontestée
                  du camp laïcisateur en France au début du XXe siècle ; une autre est le dépassement des questions politico-religieuses par l’essor
                  de la pensée sociale et de la militance socialiste, puis communiste. Il a fallu attendre
                  la remise en question de l’idéologie du progrès continu, l’affirmation d’un « retour
                  du religieux », brandi comme un épouvantail, et enfin le déclin ressenti des valeurs
                  républicaines dans la seconde moitié du XXe siècle pour que ce débat soit enfin réévalué et que ses attendus soient rediscutés,
                  grâce à l’apport d’une historiographie renouvelée. Les analyses produites par les
                  penseurs du XIXe siècle ont certes diversement contribué à l’élaboration de la pensée politique contemporaine,
                  mais elles sont à nouveau étudiées par les penseurs les plus contemporains qui discutent
                  de leur pertinence dans un monde marqué par la fin des grandes idéologies. C’est le
                  cas des historiens et penseurs François Furet, Claude Lefort, Claude Nicolet ou Marcel Gauchet, pour ne citer que les plus éminents d’entre eux. La DDHC, comme credo politique universalisé et toujours célébré de nos jours, leur permet de poser à nouveau
                  la question du rôle que pourrait jouer une philosophie théologico-politique dans notre
                  monde marqué par une (inéluctable ?) sécularisation. 
               

               
               Parallèlement au développement de toutes ces théories politiques, les religions se
                  sont elles aussi positionnées face aux droits de l’homme. Les protestants français,
                  qui avaient fait de leur adhésion aux idéaux politiques de progrès la condition de
                  leur pleine réintégration dans la communauté nationale après des siècles de persécution,
                  ont massivement et précocement adhéré à l’explication religieuse de l’avènement des
                  droits de l’homme. Ils ont fait de la DDHC un substitut politique moderne des enseignements qu’ils tiraient de leur interprétation
                  morale des Écritures. Dès leur réintégration civile et politique dans la communauté citoyenne française,
                  effectuée dans les premiers mois de la Révolution, ils ont fortement contribué au
                  débat. Par leur action politique ou leur réflexion intellectuelle, les protestants
                  français ont créé un véritable mythe, celui de l’origine éminemment religieuse et
                  protestante des droits de l’homme et de la démocratie moderne, par l’intermédiaire
                  de la Réforme. Ce n’est qu’à la toute fin de la période étudiée, au lendemain de la Seconde Guerre
                  mondiale, que certains penseurs protestants ont émis des réserves de type théologique
                  sur cette théorie jusqu’alors unanimement acceptée. Ces penseurs ont tenté de lutter
                  contre la disparition annoncée de leur proposition religieuse due à une sécularisation
                  perçue comme excessive de ses principes. À cette fin, ils ont cherché à remettre en
                  avant le fondement divin nécessaire à une juste application des droits de l’homme
                  par les sociétés modernes. 
               

               
               Le catholicisme a, quant à lui, suivi un chemin exactement inverse. Traumatisé par
                  la politique anticléricale puis antireligieuse de la Révolution française, le magistère
                  romain a d’emblée refusé les conséquences politiques et morales de l’idéologie des droits
                  de l’homme telle qu’elle s’est incarnée historiquement en France. Ses condamnations sans appel ont été réitérées régulièrement
                  tout au long des XIXe et XXe siècles. Les mises en garde papales et les répliques républicaines ont pris la forme
                  éprouvée de la controverse religieuse, traditionnelle sous l’Ancien Régime. Cela n’a
                  pas empêché l’élaboration originale par des catholiques, hors magistère, d’une pensée
                  chrétienne des droits de l’homme, et ce dès la seconde moitié du XIXe siècle. L’aggravation de la « guerre des deux France » a ainsi suscité des tentatives
                  de conciliation au niveau national par des catholiques. Celles-ci étaient généralement
                  portées par des clercs ou des laïcs progressivement acquis à une vision politique
                  plus libérale et qui, se voulant mieux en phase avec la société de leur temps, cherchaient
                  à réconcilier la majorité catholique avec la politique républicaine à l’œuvre. Ces
                  recherches d’accommodement de type œcuménique n’ont pas été comprises par le magistère
                  romain, qui s’en est longtemps tenu à une position intransigeante, prônant une intolérance
                  de nature exclusivement théologique, devenue incompréhensible dans un espace politique
                  en voie de modernisation accélérée.
               

               
               Les mêmes causes n’ayant pas eu tout à fait les mêmes effets que pour les protestants,
                  ce n’est qu’à l’occasion de la Seconde Guerre mondiale qu’un mouvement intellectuel
                  visant à réévaluer la position traditionnelle de l’Église s’est progressivement affirmé
                  au sein du monde catholique. Ne semblant plus craindre désormais d’encourir des condamnations
                  infamantes, ses partisans se sont efforcés de rapprocher l’idéologie moderne des droits
                  de l’homme de l’enseignement traditionnel de l’Église. La réflexion d’un laïc catholique
                  engagé comme Jacques Maritain a été, à notre avis, particulièrement décisive. Elle a montré que l’Église catholique pouvait, sans se renier, sortir de sa position de citadelle assiégée, politiquement
                  stérile au moment où la politique mondiale devenait de plus en plus globale et séculière.
                  Le Concile Vatican II, en entérinant une conception moderne et catholique des droits de l’homme, a rendu
                  incontournable la participation de l’Église aux débats politiques contemporains. Sans
                  renier toutes les réserves qu’elle avait pu émettre jusque-là quant à une conception
                  exagérément individualiste des droits de l’homme, l’Église catholique a pu alors proposer
                  une lecture personnelle et universalisable, selon elle, des droits de la personne
                  humaine. 
               

               
               Contrairement aux deux précédentes confessions chrétiennes évoquées, les Églises orthodoxes ne se sont réellement prononcées sur leur appréciation de l’idéologie contemporaine
                  des droits de l’homme que très récemment. Par l’intermédiaire d’encycliques, l’une
                  émanant de l’Église russe en 2008, l’autre du Concile panorthodoxe tenu en Crête à
                  l’été 2016, le courant orthodoxe a pu préciser sa compréhension proprement théologique
                  des droits humains. Comme les protestants et les catholiques, les orthodoxes n’ont
                  jamais cessé de revendiquer, face aux droits séculiers déclarés par la communauté
                  internationale, un fondement directement divin à ceux-ci. Ils ont par ailleurs assorti
                  leur ralliement à cette philosophie universaliste à la limitation effective de ceux
                  des droits individuels proclamés qui leur semblaient relever d’un domaine religieux
                  et moral réservé. Les droits humains endossés par les trois grandes confessions chrétiennes
                  reconnaissent donc, pour une bonne part, ceux qui ont été définis par le droit international.
                  Cependant, en raison de réserves théologiques et anthropologiques particulières, celles-ci
                  continuent de refuser certains d’entre eux ou d’en limiter explicitement l’étendue.
                  Elles ne cessent enfin de rappeler avec insistance les devoirs de l’homme envers leur
                  créateur, corollaire obligé, selon elles, de la jouissance légitime de leurs droits
                  par les hommes, enfants de Dieu. 
               

               
               Il subsiste donc toujours sur la scène internationale une concurrence idéologique
                  entre plusieurs définitions des droits de l’homme à prétention universaliste, qui
                  ne se recoupent pas exactement : l’universalisme proprement chrétien ne se confond
                  donc pas avec l’universalisme politico-juridique et séculier défini par la communauté
                  internationale. L’irruption très récente des déclarations des droits de l’homme en
                  islam souligne encore cette différence de nature entre les droits de l’homme « religieux »
                  et les droits de l’homme séculiers, tels qu’ils ont été définis au lendemain de la
                  Seconde Guerre mondiale.
               

               C’est donc à la relecture de l’aventure des droits de l’homme, de sa « préhistoire »
                  religieuse à sa mise en œuvre par les confessions chrétiennes que nous nous sommes
                  attachée dans le présent ouvrage. À la suite de notre analyse plus strictement juridico-politique7, nous avons voulu exhumer et réhabiliter la part prise par le religieux dans la réflexion
                  sur les droits de l’homme, des origines jusqu’à nos jours. Le succès, voire la sacralisation
                  morale teintée d’impuissance politique des droits de l’homme à laquelle nous assistons
                  actuellement, est le fruit des débats philosophiques et théologico-politiques qui
                  ont passionné – et opposé – les penseurs français du politique et du religieux durant
                  plus de deux siècles. Et c’est grâce à une réconciliation doctrinale assez récente
                  sur l’universalité morale et politique de ces droits entre les tenants d’une vision
                  strictement laïque et ceux d’une vision plus théologico-religieuse de l’histoire que
                  l’idéologie des droits de l’homme a pu devenir aussi consensuelle qu’elle l’est de
                  nos jours. Il n’en reste pas moins que derrière cette apparente unanimité politique
                  et idéologique au sujet des droits de l’homme, des divergences persistent encore entre
                  les deux grandes écoles d’interprétation. Il n’y a toujours pas d’accord sur la nature
                  exacte des fondements qu’il convient de reconnaître aux droits de l’homme ni même
                  sur l’étendue maximale qu’il convient de leur donner dans le champ humain et social.
                  L’œcuménisme globalement affiché vis-à-vis de l’idéologie des droits de l’homme recèle
                  donc encore bien des ambiguïtés, ne serait-ce que dans la définition de leur contenu
                  exact8. Mais c’est aussi ce qui fait de la recherche de l’avènement des droits de l’homme
                  au-delà de leur codification juridique un horizon, un projet, une utopie toujours
                  aussi féconde.
               

               
            

            
         

      
   
      
         
            Chapitre 1
            

            Le combat révolutionnaire pour la liberté religieuse

            
            
            
               Les acteurs religieux de la Révolution

               
               Le débat houleux sur l’article 10 de la DDHC (22-23 août 1789)1

               
               Le problème de la place laissée à la liberté religieuse dans la DDHC est l’un des plus cruciaux qui soit. Emblématique de la Déclaration de 1789, l’article 10 qui fonde la compréhension française de la liberté religieuse en France a été celui
                  qui a fait l’objet des débats les plus animés et contradictoires de la petite semaine
                  consacrée à la rédaction de celle-ci. L’interprétation qui a en été faite par les
                  contemporains a été, elle aussi très contrastée. Conspué par les uns, admis du bout
                  des lèvres par les autres, le compromis trouvé a cependant été fondateur et n’a plus
                  jamais été vraiment remis en cause depuis. L’article 10 signe la référence absolue en matière de liberté religieuse à la française et est
                  depuis utilisé comme tel dans les avis motivés du Conseil constitutionnel.
               

               
               Tolérance ou liberté religieuse ?

               
               Le débat extrêmement vif2 qui s’est tenu les 22 et 23 août 1789 a opposé deux sensibilités très différentes.
                  Du côté des adeptes d’une liberté religieuse complète (associant liberté de conscience
                  et liberté de culte), on trouve les partisans du libéralisme et les protestants, de
                  l’autre, ceux d’un contrôle étatique de la religion regroupant les gallicans, les membres du clergé patriote et
                  les sceptiques, volontiers anticléricaux. Les premiers penchent pour une solution
                  libérale et pluraliste selon le modèle américain, les seconds pour le respect d’une
                  tradition plus spécifiquement régalienne et autoritaire héritée de l’histoire française.
                  Le catholicisme, qui est de loin la religion de la majorité, est alors divisé entre
                  deux sensibilités rivales : gallicane et monarchiste pour certains, d’inspiration
                  janséniste et plus réformatrice pour les autres. Chaque camp a donc une conception
                  tranchée de ce que devra être la politique religieuse de la Révolution. Ces débats
                  n’ont pas été clos par la formulation de compromis retenue, et les commentateurs ultérieurs
                  n’ont cessé de revenir sur les interprétations qu’il convenait de lui donner. Nous
                  verrons plus loin que l’historiographie du XIXe siècle a été plutôt dominée par les partisans de l’origine américaine et protestante
                  du libéralisme religieux, et que celle du XXe siècle a plutôt privilégié l’origine philosophique et athée de principes émancipés
                  de la religion. Marcel Gauchet y voit à raison les racines du débat séculaire qui a abouti à la partition des positions
                  semblant toujours irréconciliables sur les formes et l’étendue à donner au principe
                  de laïcité3. Elles constituent selon nous le premier acte du conflit des deux France théorisé
                  dès la fin du XIXe siècle par l’historien suisse romand Paul Seippel4 et dont la formulation heureuse a été reprise depuis par Émile Poulat5.
               

               
               À la veille du débat, les propositions de rédaction de l’article 10 sont nombreuses et loin d’être unanimes. On peut distinguer quatre catégories de
                  projets : ceux, très minoritaires, qui n’évoquent même pas la liberté religieuse comme
                  droit, ceux qui l’admettent du bout des lèvres, en la restreignant au respect d’un
                  culte public établi et officiel, ceux qui l’envisagent dans les limites de l’ordre
                  public et de la loi, et enfin les plus libéraux qui la réclament pleine et entière.
                  Les deux houleuses journées de discussion montrent combien les députés, dans leur
                  grande majorité, étaient réticents à mettre en cause ne serait-ce que le monopole
                  de la religion catholique. Lors de la nationalisation des biens du clergé et la promulgation
                  de la Constitution civile du clergé (désormais CCC)6, l’intention de l’Assemblée n’était pas non plus de détruire l’Église ou de pénaliser
                  la religion catholique. Il s’agissait plutôt, à leurs yeux, de faire du culte catholique
                  le seul culte public, le culte établi du nouveau régime, pour reprendre les formulations
                  d’alors, et ce au détriment de tous les autres, simplement tolérés7.
               

               
               Le groupe majoritaire est constitué des partisans du culte public, la religion catholique
                  reconnue par l’État. La plupart des députés membres du clergé ou de la noblesse en
                  font partie. Surpris dans leur défense des intérêts temporels de l’Église par les
                  décisions prises lors de la nuit du 4 août 17898, ils ne sont pas prêts, cette fois-ci, à abandonner ce qu’ils appellent ses « intérêts
                  spirituels ». Ils sont donc extrêmement mobilisés et sont présents et actifs tout
                  au long du débat, dimanche « Jour du Seigneur » compris. Le groupe minoritaire est
                  constitué quant à lui des partisans de la tolérance et/ou de la liberté religieuse
                  pleine et entière, incluant la liberté de conscience et la liberté de culte. En revanche,
                  ceux-ci se divisent sur l’étendue à donner à cette dernière liberté : doit-elle seulement
                  tolérer le culte discret des non-catholiques, ce qui était la revendication principale
                  des protestants depuis l’édit de tolérance de 1787 ? Ou bien peut-elle s’appliquer également à tous les cultes (protestants
                  et israélite compris), ce qui induirait un pluralisme de fait en dépit des disparités
                  numériques des différents groupements religieux en France à cette époque-là ? 
               

               
               Ce qui rapproche en revanche les deux groupes, c’est leur croyance commune en l’utilité
                  sociale de la religion et de la morale dans la société (le petit groupe d’athées ne
                  semble pas être intervenu dans le débat). Dans l’esprit des députés de l’Assemblée
                  nationale, la religion et la morale (celle-ci devant procéder de celle-là) doivent
                  en effet suppléer la loi dans le for intérieur des individus. Cet état d’esprit est
                  partagé à la fois par les philosophes et le clergé et peut se résumer dans cette assertion
                  de Voltaire : « Partout où il y a une société établie, une religion est nécessaire.
                  Les lois veillent sur les crimes connus et la religion sur les crimes secrets. »9 Cette opinion est partagée par Jean-Jacques Rousseau qui considère que pour l’État, il est nécessaire que « chaque citoyen ait une religion
                  qui lui fasse aimer ses devoirs ». Dans cette perspective, un État doit soutenir la
                  religion (en adoptant ses maximes les plus générales) s’il veut que ses citoyens s’autodisciplinent
                  avant que d’entreprendre des faits répréhensibles par la société et d’être passibles
                  de sanctions légales.
               

               
               Certains parmi les promoteurs du culte établi ou public le soutiennent d’un point
                  de vue théologique : une seule religion (la religion catholique) peut détenir la Vérité
                  et donc seule cette forme religieuse véritable peut et doit être encouragée, et protégée,
                  par l’État. Mais beaucoup (clergé patriote compris), s’en tiennent à une vision plus
                  distanciée. Ils trouvent des arguments en faveur de l’établissement d’un culte d’État
                  à défaut des autres (en privilégiant naturellement celui qui est le plus majoritairement
                  représenté dans la population) dans le concept de religion civile de Rousseau10 qu’ils ont considérablement réinterprété. Les partisans du culte public considèrent
                  le catholicisme comme la forme la plus légitime de religion civile de l’État renouvelé.
                  La CCC, en fondant l’Église catholique constitutionnelle, en sera d’ailleurs l’illustration et l’expression légale, lorsqu’elle sera promulguée
                  par l’Assemblée une année plus tard. Les partisans de la liberté rejettent absolument
                  le concept de religion civile. En revanche, ils reprennent à leur compte l’idée rousseauiste
                  de l’établissement a minima d’une tolérance civile et religieuse (qu’ils étendent à la liberté religieuse) permettant
                  l’expression d’un véritable pluralisme religieux dans la société. Cette conception
                  exclut donc l’idée que l’Église catholique puisse être en position de monopole11. À la suite de la tolérance civile accordée par la monarchie par l’édit de tolérance de 1787 aux non-catholiques, ils réclament en sus de la liberté de conscience, la
                  liberté de culte. Les américanophiles comme le duc de La Rochefoucauld d’Enville ou le marquis de La Fayette s’entendent alors avec des voltairiens comme Mirabeau ou des protestants comme le pasteur Rabaut Saint-Étienne pour réclamer une loi positive12. 
               

               Du côté du parti du culte public, François de Bonal, évêque de Clermont-Ferrand, réclame que « les principes de la Constitution française
                  reposent sur la religion comme sur une base éternelle »13. Du côté du parti de la liberté, le député modéré Charles Laborde, invoquant la tolérance nécessaire en ces matières, réclame plutôt la neutralité
                  de l’État et le respect de tous les cultes. Mirabeau surenchérit alors dans un discours bien connu : 
               

               
               
                  Je ne viens pas prêcher la tolérance. La liberté la plus illimitée de religion est
                     à mes yeux un droit si sacré, que le mot tolérance, qui essaye de l’exprimer, me paraît
                     en quelque sorte tyrannique lui-même, puisque l’existence de l’autorité qui a le pouvoir
                     de tolérer attente à la liberté de penser, par cela même qu’elle tolère, et qu’ainsi
                     elle pourrait ne pas tolérer14. 
                  

                  
               

               
               Le comte Boniface-Louis-André de Castellane propose alors de substituer au projet initial la formulation suivante : « Nul ne
                  doit être inquiété pour ses opinions religieuses, ni troublé dans l’exercice de son
                  culte. » Après de tumultueux débats, un ajournement, la menace faite puis réitérée
                  de démission du président de l’Assemblée, la discussion reprend sur la première partie
                  de cette dernière motion. Ceux qui ne pouvaient cependant admettre l’exercice d’une
                  autre religion que la catholique et/ou qui refusaient une liaison explicite entre
                  liberté d’opinion religieuse et liberté d’exercice de la religion ont immédiatement
                  proposé un amendement : « pourvu qu’il ne trouble point l’ordre public établi par
                  la loi ». 
               

               
               La restriction est de taille et les partisans de la liberté ne s’y sont pas trompés,
                  en voyant sous le terme nouveau d’ordre public le masque menaçant du « culte public ».
                  Le pasteur Rabaut Saint-Étienne a beau avoir prononcé un émouvant et véhément discours contre l’intolérance et réclamé
                  à l’Assemblée, au nom même des principes de liberté et d’égalité proclamés quelques
                  jours auparavant, que l’on déclare plutôt « que tout citoyen est libre dans ses opinions,
                  qu’il a le droit de professer librement son culte, et qu’il ne doit pas être inquiété pour sa religion »15, les jeux sont faits, le parti du culte public a gagné. On conserve la première partie
                  de la proposition de Castellane, en y englobant toutes les opinions individuelles (par l’ajout de l’énigmatique adverbe
                  « même » devant « religieuses »), et on y accole l’amendement du parti conservateur
                  légèrement modifié : « pourvu que leur manifestation ne trouble point l’ordre public ».
                  Le compromis s’est donc fait sur le seul principe de la liberté de conscience individuelle,
                  dont l’éventuelle « manifestation » reste sévèrement encadrée par la mention vague,
                  mais considérée alors comme particulièrement menaçante, du trouble à l’ordre public.
                  
               

               
               Un compromis… fructueux

               
               Le texte de l’article 10 a donc bien été un texte de compromis. La liberté de conscience y est bien assurée,
                  mais la totale liberté de culte est esquivée grâce à la menace potentielle de « trouble
                  à l’ordre public ». Les progressistes ont vu, dans cette formulation prudente, le
                  signe de leur échec politique. Mirabeau a ainsi pu écrire que la DDHC avait conservé quelques germes d’intolérance… Il faut aussi bien mesurer, cependant,
                  l’ampleur des concessions faites par les partisans du culte public, dont certains
                  ont eu le sentiment que la DDHC était allée trop loin dans son ouverture aux différentes libertés individuelles.
                  L’article 10 de la DDHC reste donc un article foncièrement révolutionnaire qui a permis l’ouverture de la
                  citoyenneté aux non-catholiques et aux juifs, une situation inédite partout ailleurs
                  en Europe. Et ce libéralisme s’est encore illustré à l’occasion de la loi réglant
                  le droit de suffrage aux élections municipales (24 décembre 1789) qui permet aux non-catholiques
                  d’être admis à tous les emplois et services, civils et militaires. Quelques mois plus
                  tard, avec le décret du 10 juillet concernant les biens des religionnaires fugitifs16 et l’article 22 de la loi du 15 décembre 1790, la nationalité française est de même
                  accordée à tous les descendants de huguenots exilés après la Révocation de l’Édit de Nantes17. Enfin, après plusieurs tentatives inlassablement portées par l’abbé Grégoire18, c’est à la veille de sa séparation que l’Assemblée constituante a finalement voté
                  la possibilité pour tous les juifs de devenir citoyens français (27 septembre 1791)19. La Constitution, adoptée plus tôt dans le mois, garantit déjà dans son titre premier
                  comme « droit naturel et civil » la liberté pour chaque citoyen d’exercer le culte
                  auquel il est attaché (3 septembre 1791)20.
               

               
               On l’a vu, le camp des partisans de la liberté s’est divisé, dès le début, entre tenants
                  de la simple tolérance et apologistes de la liberté totale. Nous pensons d’ailleurs
                  que c’est probablement à cause de cette différence philosophique à l’intérieur même
                  de ce camp qu’un résultat aussi décevant pour lui a pu voir le jour : la liberté de
                  culte ne fait donc pas formellement partie des droits de l’homme et du citoyen tels
                  qu’ils ont été énoncés en 1789. Jean Baubérot s’est cependant élevé contre une interprétation « trop tranchée entre tolérance et
                  liberté ». Il écrit en effet, avec, certes, le recul du temps : 
               

               
               
                  Cette opposition peut fonctionner dans les principes, mais dans la réalité historique,
                     ce qu’on appelle la liberté est né de la tolérance, et, bien souvent, le passage de
                     l’une à l’autre s’est effectué dans une continuité certaine. L’article 10 est exemplaire
                     à cet égard, car il a fait franchir la frontière ouvrant vers la liberté. […] Un certain
                     nombre de contemporains ont cru que le texte adopté restait du côté d’une tolérance
                     incomplète, alors qu’il marquait au contraire l’avènement du principe de liberté21. 
                  

                  
               

               
               De fait, l’article 10 de la DDHC est devenu, avec l’égalité des citoyens quelles que soient leurs croyances, proclamées
                  par la constitution de 1791, « le fondement constitutionnel de

               
                  
                  
               

               
               
               
               
                  
                  
               

               
               
               
               Le rôle politique réel de la minorité protestante dans la Révolution

               
               
               
               
                  
                  
               

               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               Les droits et les devoirs de l’Homme selon Court de Gébelin (1784)

               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               L’œuvre décisive du pasteur Rabaut Saint-Étienne (1789)
               

               
               
               
               
               
               
                  
                  
               

               
               
               
               
               
               
               
               
               L’apport oublié du clergé patriote

               
               Une religion catholique véritablement nationale

               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
                  
                  
               

               
               La liberté religieuse selon l’abbé Grégoire

               
               
               
               
                  
               

               
               
               
               
               
               
               
               
            

            
         

      
   OEBPS/Images/cover.jpg
IIIIIIII

Valentine Zuber
LLorigine
religieuse

des droits
de I’homme





